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Introduction
 

Cette 6tude sur les Besoins Fondamentaux (BF) fait partie

d'une s~rIe d'Ortions de Dgveloppement. Elle devrait 6tre consid~r~e
 
comme 
une pr6sentarion sommalre d'une concepti.on que les planificateurs

mauritaniens peuvent consulter en formulant des objectifs et des plans de
 
dgvloppement. Elle 
ne devralt pas 6tre considiree comme une strat~gie

qui se suffit a elle-m~me mais plur6t comme un moyen d'dtablir des objec
tits qui donnent une 
raison d'Stre a d'autres strategies.
 

Plusieurs pays, tel l'Inde, l'indon6sie, la Sri Lanka et le
 
Kenya, ont adopt6 ces derni~res ann6es, les facteurs des BF come un
 
6lment integr6 A leur plan de adveloppement. Jusqu'& pr6sent, la Mauri
tanie ne 
Pa pas fait. Les dirigeants mauritaniens, se sont, toutefois
 
lanc6s dans le d6veloppement avec une philosophie d'gquit6 dcnt 
l'e1uci
dation pourrait se trouver dans les principes des BF. Cette 6tude cssaie
 
de prgsenter A travers ces lines 
quelques notions pr~liminaires des BF
 
dans le contexte de Ia Mauritanie.
 

Le contenu des BF se trouve essentiellement dans les n~cessit6s
 
fondamentales ae vie-la nourriture, 
la sant6 et l'habitat. Leur satisfac
tion peut vouloir dire la survie par le biais de subvenir aux besoins
 
fondamentaux, mais cela veut plus souvent dire un degre au dessus du sta
de de survie. Nous pr~sentons ici une brave a~finition des 6lIments com
pris dans les BF :
 

Nourriture  elle ne aevrait pas 6rre uniquement consiadr~e
 
comme une.suffisance ae 
nourriture foncamentale
 
(esptcialemenc des gramin~s) mais aussi comme
 
une nourriLure "gquilibr~e" qui satisfait A une.
 
alimentation ad6quate. La structure 
de cette
 
alimentation d6pend de beaucoup de variables qui
 
ont d6ja &6 trait~es dans les publications ae
 
WHO et d'UNICEF et sur lesquelles nous :i'allons
 
pas nous arr~ter dans cette drude.
 

Sante peut-6tre consider~e de deux points de 
vue
 
l'accessibilit6 aux soins mnaicaux de base qui
 
sont capables d'assurer des services de santg
 
fonamentaux a une majorit la population ; et
cae 

l'accessibilitg A une quantit6 o'eau suffisante
 
(20 litres par jour par personne). II est prou
v6 qu'il est moins important d'assurer l'eau
 
potable "saine" que la quantitg n6cessaire par
 
personne.
 

http:concepti.on
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facteur represente un problirne A
Habitat puisque ce 

diffirentes dimensions selon le fait queil
 

slagit du climat tropical ou temprerd, l faudrait
 

besoins fondamentaux peuvent
reconnattre que ses 


preudre diff~rentes formes dans I'assistance
 

: a partir de petites unitds de
gouvernementale 

logement, A la mise A disposition de matriaux
 

de construction bon march6, ou de l'environnement
 

hygi'nique comme l'installation d'eau courante
 

dans les maisons aux systgmes a'enlavement
 

d'ordures.
 

Les BF peuvent 6galement s'etendre au d~lA des facteurs ci
6 de l'6ducation fonaamentale
dessus cites. Par exemple, la disponibilit


pour les enfants et des programmes d'alphantisaLion pour 
les adultes
 

ie but consiste A.
 peuvent 6tre comprises dans les BF. Dans les deux cas 


preparer les enfants et les adultes pour la vie productive. 
Au fond, l'6
 

ducation dans le sens des BF knon pas la formation dens ce cas) est limi

t~e au savoh Are et d'6crire, ce qui est suffisant comme 
qualification
 

d'une personne pour une grande varifte d'emplois. Cela repr~sente 
un pas
 

de plus par rapport A l'ill6ttr6 qui normalement ne peut 
travailler 9ue 


comme un simple manoeuvre. Les gventuelles connaissances d'un alphabetise
 

peuvent lui servir pour les d~velopper. Dans la notion"d' 
6ducation" se
 

trouve implicitement le principe de l'augmentation de la capacit6 a gagner.
 

de l'argent chez une personne dans une soci~tg ce qui lui pervet 
de vivre
 

ce sens la satisfaction des BF peut-ttre
et d'entretenir sa famille. Dans 


considgrge comme un 616ment limitant la pauvret6 dans la mesure 
naturelle

un
lt'on peut fournir un emploi. il ne faudrait pas perdre de vile 


ment o 

sur la proauctivitg de traautre sous-produit de l'6ducation : son impact 


vail. Ii est bien connu qu'une personne instruite produit plus d'une 
fagon
 

plus efficace qu'une personne illrttrAe ; en plus la premitre est capable
 

d'apprendre de nouvelles techniques et des innovations plus rapidement 
que
 

1a derniere. La contribution d'uue personne instruite a la vie 
6conomique
 

de son pays est ainsi plus signifiante. (Ce tn~me est r~vklA dans 
le rap

sur les
 port des Options de DNveloppement sur les Implications d'Emploi 


strategies alternatives de Dgveloppement.)
 

Les BF peuvent tre d~finis, en g~ntral, comme la disponibilitg
 

des fournitures n6cessaires A
 

la population pour r~aliser une vie productive. Dans les pays 
avec un bas
 

revenu le gouvernement est appeig a subvenir A un grand nombre, 
sinon 


tous, ces besoins. Les ressources financidres et autres rendent celp dif

ficiles et peut-itre impossible A une 6chelle nationale. Pour 
cette rai

son beaucoup de gouvernements afirontent le dilemme en entreprenant 
des
 

mesures limitdes et en determinant les fractions de population qui en
 

se permettre des moyens alternatifs
 

de services de base, des installations et 


b~neficieront. La politique de BF peut 


de selection de programmes et de projets qui atteignent un tras 
grand
 

nombre de b~n~ficlaires ou de "population vis~e".
 

i 
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Les consiagrations budg~taires pasent lourdement sur la dgcision

du gouvernement d'adopter ou d'alrgrer une pulitique. La conception des BF
 
ne devrait pas etre sommairement abandonn~een pensant qu'il faut offrir
 
certains bdn&fices et des programmes a une tres grande partie de population,
 
en allouant des allocations budgEtaires suppl~mentaires. Des investissements
 
ajoutbs ne sont pas forc&firnt nbcessaires A ce genre d'effort. Les ressour
ces 	disponibles peuvent .tre redistribubs soit par 1.e processus budgbtaire

soit pas une rbforme structurelle. En plus, l'accent sur les aspects quali
tatifs d'un programme contrairement aux aspects quantitatifs peut entrainer
 
un meilleur rendement dans le sens du nombre de gens concernbs ou qui bdn6
ficient de sa portge. Les services mbdicaux cu les institutions 6ducatives,
 
par exemple, peuvent dtre plus efficaces en fonction de la qualitS (ou com
pftences ) du personnel mdical ou des enseignants. Les programmes peuvent

etre restructur6s plut6t:qu'plargis gbographiquement pour un plus grand

impact. Le domaine d'6ducation, trait6 ci-dessous, est un prob]::me primor
dial, en Mauritanie otil'effectif scolaire peut augmenter sans frais sup
plbmentaires en com.inan .deux classes avec un seul enseignant ou en aug
mentant leffectif des classes.1 / Des responsables peuvent tourefois consi
darer d'aurres diff6rents plans d'action dans les limites financiAres dis
ponibics et en accora'avec les objectifs et les priorits 6tablis.
 

La de.termination de la categorie de b n~ficiaires "vis6es" 
 depend

de la cl1finition des personnes les plus n~cessiteuses. Par exemple, les
 
families dont l'alimentation tombe en dessous du niveau nutritif acceptable,

les 	adultes illbttr6s, les enfants qui ne sont pas scolarisGs, les localit~s
 
agricoles qui n'ont pas acces A L'eau potable, la population urbaine sans 
6vacuarion sanitaire-- tous ensembles, ou une partie peut-dtre vis~e. Une 
dissection de la population mauriranienne pour d~couvrir les fractions de !a 
popilation qui souffre a cause ce besoins insatisfaits r6v~lerait probablement 
que la mgme population fait partie de la cat6gorie d6savantagge sur plus
d'un secteur. Cette observation laisse entendre que plusieurs actions inter
sectorielles sinuitanges pourraient effectivement traiter en mnme temps

plusieurs problemes concernant les BF. II existe, toutefois, ae limites
 
pratiques A ces actions intersectorielles w. l'6tendue du territoire
 
mauritanien et la densit& de population relativement basse dans les regions
 
rurales.
 

Toutes les fractions de population n'ont 6videmment pas besoin
 
d'aide. Une partie de la population a un revenu par tate relativement 6le,*
 
et peut satisfaire ses besoins fondamentauy par ses propres moyens. D'autres
 

1) 	Cette proposition est soulevge dans le rapport du RAMS intitulg

l'Enseignement Comme Instrument de Ddveloppement
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#euvent avoir une alimentation satisfaisante mais 9tre illttr~s. D'autres
 
encore, avec de..bas 
revenus peuvent vivre simplement A un stade de survie.

Subvenir aux besoins 
totaux de la Oopuiation dans son ensemble cevrait 8tre
 
consider6 comme utopique.
 

La d~finition des 6lments des BF cans 
tout pays devrait 6tre

dictge par des consid6ration strictement locales. La situation dans deux
 
pays est forc.ment diffdrente ; donc, tirer les comparaisons et les con
clusions des experiences d'autres pays peut conduire A une mauvaise
 
compr&hension. La complexitg sociale ce 
la Mauritanie est suffisamment
 
diff~rente des autres pays et regions d'Afrique et d'ailleurs pour que

l'on puisse appliquer le transfert des r~ussites des autres pays A la
 
Mauritanie.
 

L'incorporation des considerations des BF dans le planning doit
 
forc~ment Atre bas~e sur 
les faits 6conomic, sociaux, culturels et poli
tiques sp~ci.fiques et 
sur les chiffres et processus propres au pays. On
doit 6galement 6tablir des objectifs, formuler des programmes, les 6valu
et du point de vue co~t, et 
les fixer dans un temps precis. Sur la base

d'une telle 
revue d~taillie on peut determiner si la couverture financiere
 
gouvernementale pour une p6riode considgr~e est capable de maintenir et d'at-teindre ses objectifs. Evidemment, il faut tenir compte de contraintes
 
autres que financieres en d6 terminant si le programme est fiable et son
 
caract~re raisonnable.
 

L'objectif de ce rapport est de suivre le processus mentionng

dans les divers secteurs des BF, de falre certaines hypotheses en iden
tifiant les populations "vis~es", et de calculer les coats d'investisse
ment et les coats recurrents. La somme de ces cotts est prdsentge en for
me de rtsumg. S~paremment, ces coolts doivent etre revus A la lumi~re de

macro-projections du PIB.(Voir le rapport des Options de Dgveloppement
 
sur 
le Mocale de Simulation Macro-Economique pour tvaluer les Priorites
 
de Dveloppement qui fournit le 
cadre d'un tel examen.) Ce rapport

emplole une p~riode de 20 
ans 
en accord avec le planning i longue 6chance

6tabli par le GRIM, avec des cycles de 5 ans. Les trois composantes prin
cipales de la population de la Mauritanie (les nomades, les s6dentaires
 
ruraux et les residents urbains) ont 6te diss~qu~savec l'intention de d6terminer les 6lments les plus d~savantageux dans chacun des secteurs
 
choisis.
 

Pour cette 6tude, les 6lments que la Banque Mondiale considgre

comme le "noyau commun" de biens et de services ont et adopts:la nutri
tion, la santg, l'6ducation, leau, la santE 
 et l'habitat 2/serviront
 

2) Banque Mondiale, "Un glement de l'Attaque a la Pauvret6 Absolue
 
Subvenir aux besoins de la Banque, une Etude G~ngrale", Avril
 
1980, p. b.
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pour un href examen dans le contexte de la Mauritanie."L'nergie d~finie
 

ici par le bois et le charbon de bois pour chauffage a et6 rgajout~e A
 

cause de l'importance .spVciale qu'ell. joue dans ia vie quotidienne
 

mauritanienne.
 

Ce rapport ne tente pas de faire liaison entre les diff~rents
 

secteurs des BF, ni de sugggrer des interactions, ni d'gtablir des
 

priori.t~s relatives, ni de traiter les considerations spatiales. Ces
 

diff~rents 9lments, tous tr~s importants, particuliarement dans le sens
 

Operationnel, sont mis A part dans l'intgret de discuter particulirement
 

la conception des BF. De la mgme fagon et dans le but d'Otre congus
 

aucune mention n'est faite sur la politique de base qui sans doute sera
 

soulev~e par les autorit~s mauritaniennes en consid~rant la conception
 

des BF.
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Vue G~nfrale
 

Le Gouvernement Mauritanien ( GRIM) a citg comme un de sea
 
objectifs R long terme, la hausse du niveau de vie et l'augmentation du
 
niveau des revenus. La conception des BF pourrait servir A aider a 
 d6ter
miner le type de strat~gie ou d'approches alternatives pour satisfaire
 
ces objectifs et pour pr~voir see 
coets. En proc~dant dans cette direc
tion le Gouvernement Mauritanien abandonnerait radicalement sa politique

ant~rieure de d~veloppement 6conomique avec son accent our 
lea programmes

d'investissements'et le capital intensif. II eat A noter que 1'impact
rdel sur la population que ces programmes ont produit 6tait plut~t margi
nal.; lea 6valuations montrent en fait que malgr6 le taux moyen de crois
*sance annuel-de 6% en Mauritanie, la contribution du secteur rural au PIB
 
eat tombge de 65% A 21% dzns ces dernigres 20 annes. Le niveau de vie de
 
80% de la population qui-continue 9 vivre dans les regions rurales s'eat
 
d~tgriorge 6galement pendant cette p~riode. La migration vers lea villes
 
a contribu6 au d~clin de La production rurale. La qualit6 de vie de mi
grants urbains s'est, d~trior~e d'une fagon significative.
 

L'exp~rience du GRIM, particuligrement pendant ces dix derniares
 
annes oa lea d~penses budg~taires dana une grande mesure ont 6tg effec
tuges pour des projets 
 capital - intensifs d~montre clairement que le
 
d~veloppement dana son ensemble n'est pas la garantie de la hausse du ni
veau de vie individuel et qu'il faut subvenir aux besoins fondamentaux
 
de la majoritg de la population. Les chiffres cites ci-de3sus indique la
 
divergence apparente entre la "moyenne" de croissance et la d~t~rioration
 
du niveau de vie d'une partie significative de la popvlation.
 

En poursuivant une politique de croissance et d'gquit6 le GRIM
 
ne devrait pas toutefois abandonner son accent sur le secteur moderne mais
 
plutSt le combiner avec une approche qui aurait pour but le bgnrfice
 
simultang du secteur traditionnel : "La strat6gie des BF trouve. l'qui
libre entre la politique qui a pour but le d6vello 
ement 6conomique et
 
celle orientge vers la supression de Is pauvret6 ' En d'autres mots,

l'6quilibre pourrait 8tre atteint entre la croissance totale du PIB et
 
l'emploi aussi bien qu'en distribution de revenu am~liorg ; lea program
mes d'investissement potentiels pourraient Atre considdrds aussi bien
 
pour leur impact sur l'emploi que pour leur bien 8tre g~n~ral de groupes

de population visge, mais non pas pour le potentiel de croissance en sol.
 

La reallocation de ressources budg~taires pour pouTvoir aux
 
6lments essentiels de base et aux installations amzlior~es pour lea
 
groupes de population A bas revenus, particuliarement pour la population

identifi6e comme 
"visde" eat inh~rente au but d'am~liorer la distribution
 
des revenus. Cela comprend une alimentation plus dquilibr~e, l'approvision

3) 
Citation du document de l'Agence pour le Dbveloppement Internatioal
 
(USAID) intitul6 "l'Evolution de la Conception des Besoins Fondamen

2
taux" Mars 1979, p. .
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nement d'eau, l'extension des institutions scolaires, et les instal
lations sanitaires.
 

II est intgressant de remarquer les differences de revenus
 
entre les groupes de population pris dans l'enseible en Mauritanie
 
cowme cela est montrg dans les tableaux qui suivent. Le tableau 1
 
montre graphiquement la distribution des revenus. La satisfaction des
 
objectifs des BF r~sultera en ine alteration ou en un renforcement de
 
la courbe de Lorenz qui mesure les in~galitgs en distribution de
 
biens 4/. (Le coefficient de GINI est 0,46 pour la population s~den
taire rurale et de 0,41 pour les nomades, ce qui indique qu'il y a
 
moins de differences entre le revenu des nomades qu'entre les s~den
taires ruraux.)
 

Tableau 1
 

Curbe de Lorenz
 

100% 

90 

80 Surfoce de 
concentrOtidf 

70
 
C

6o • 

s
5 

40
 

30 VO(
20 

10
 

0.
 

Pourcentage cumulotif des unites budgetoirQe5 oO/ 

4) l'Etude RAMS sur le Revenu Rural, 1981, p. 45
 



.Le tableau 2 montre les niveaux de revenu comparatifs entre
 

les groupes d, population. Le revenu nomnde 
per capita, relativemeut
 

mais cela ne devrait pas etre interpr~t6 
comme un bas
 

bas est 6vident 

niveau de vie. Le mode de vie nomade est 
beaucoup plus simple que celui
 

et les d~penses pour le logement, pour
 des populations s~dentaires 

figurent pas comte 9I4ment important
prendre qu'un seul exemple ne 


dans leur consommation.
 

Tableau 2
 

et Niveau de Revenu 1980
 
Groupes de Population 


Niveau Annuels
Population ('000) 

de Revenu par tate
 en 1980 5/ 


(UM) 6/
(% du total) 

9.280
409
Nomades 

(28)
 

680 
 13.494
S~dentaires Ruraux 
 (47) 

354 pas disponible
S~dentaires Urbains 

(25)
 

1.433
Total 


derni~res
 
Le taux de s~dentarisation a 6t6 stup6fiant 

ces 


en 1965 a donng 65% de population nomade;
 
ann~es. Le recensement du GRI14 


tomb6 A 36% 7/. D'apras les taux actuels de
 
en 1977 le pourcentage est 


sera a la fin du sibcle de 28%.kLes responsables 
de
 

s~dentarisation, il 

demander dans quelle mesure l'aml!a politique actuelle peuvent bien se 


lioration du niveau des BF des no:uades 
nourrait retarder la s~dentarisa

les ser
tion. Est-ce que l'anidlioration des institutions 

scolaires et 


vices de sant6, aussi bien que In construction 
de puics rurauxretarde

raient-ils effectivement la s~dentarisation ?
 

5) RAMS, Projections Dmographiques, 1980.
 

p. 16 .
6) RAMS, Revenu Rural, 1981, 


7) 6tude RAMS, Projections Ddmographiques.
 

8) Op. cit. p. 121.
 



On pourrait supposer que l'am~lioration des services de sante et
des 9tablissements scolaires dans les centres urbains acc~lerent le wou
vement de population des regions rurales aux villes. Quand il s'agit de
 
toucher un nombre maxinum de population, les sites urbains sont 6videmment
 
plus attirants que ceux des r6gions rurales puisqu'ils sent plus faciles .

atteindre. Donc, la politique gouvernementale de centraliser ou de

d~centraliser les institutions et les installations peut avoir un impact

direct sur les mouvements de la p3pulation.
 

Les composantes majeures de l'analyse qui suit sont la santd et
 
la nutrition, l'6ducation, lhabitat et 1'dnergie. La population visge varie
 
avec chaque composante, principalement a cause des differences en besoins
 
alors que tous 
les groupes de population ont besoin d'institutions scolai
res et de meilleurs loge=cnts, les fractions rurales de la population

(nomade et s~dentaire) sont sp6cialement desavantag~es sur 13 plan de la
 
santg et de la nutrition (particuli~rcment en ce qui concerne la lactation

des mares et des enfants), aussi bien que pour les installations de
 
1'enseignement fondamental.
 

Santg/Nutrition
 

Le budget de fonctionnele:Lt du GRIM en 1980 6tait de l'ordre de
387 millions d'mll pour lea services de sant6 nationaux, soit 268 UM par

tate. Les services de santg ont touchg seulement une moyenne d'approxima
tivement 20% de la population. Suivait les nsires 6teblies par l'Organisa
tion Mondiale de !a Sant6 pour les pays africains, la Mauritanie a une
 
carence s~rieuse en nain-d'oeuvre qualifi~e dans le domaine de la santg.

En 1980 il n'y avait que 97 mrdecins - il en fallait 1.800 ; 317 infir
mitres auxiliaires compares au becoin qui 6tait de 2.500 
: seulement 27

sages-femmes qualifiges qui exergaien: alors qu'il en fallait 700 ; 200

infirmiers fonctionnaires d&ns la Fonction Publique, et il 
en fallait 5.000.
 

Dcns l'ensemble, 141 villages rurauz avec plus de 600 habitants
 
chacun (reprdsentant 8% de la population rurale) n'evaient pas de services

de la santg en 1980. Presqu'un tiers ees villages mauritaniens sont inuac
cessibles pendant 3 wois de Vande.
l'oins de 16% de la population ont
 
l'acc~s Q l'eau potable ; seul 2,6% d'entre eux ont l'eau potable . domi
cile. La Mauritanie souffre d'un tauu de mortalitg de 22 parsonnes pour

mille , la mortalit6 infantile da 20 pour 100 
-- I sur 5 enfants meurent
 
avant d'avoir I an.
 

Nutrition
 

Comparc aux cutre3 pays du Sahel, In Mauritanie a une disponi
biiitg en nourriture favorable dans son ensemble. Cela peut, toutefois,

etre attribu6 aux importations impqrtautes de denr~es et auz dons et
 
transactions commerciales. Cepenelnt, la distribution interne pose des
 
problhmes, particuliremnnt aux nomades. Le tableau 3 donne une vue compa
rative de la situation concarnant les diff~rents groupes de la population

du pays. Il est a noter quo 
ces cbiffres repr~senten une moyenne de con
sommation par tate et ne prenneut pr.- en consideration la muitude de

differences d'une unit6 d_. conrormajion a l'autre, m&me lorsqu'il s'agit
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I'un mime contexte (ex. dans un rceme village).
 

Tableau 3
 

Consommation Calorique par jour et Besoins par Groupes de Population
 

Consommation Besoin Rar Pourcentage de
 
en Calorie Jour L7 Satisfaction
 
Par Jour 9/
 

Nomades 1.720 2.000 86
 

S~dentaires Ruraux 2.147 2.200 
 97
 

Urbains 1.885 1.900 97
 

(Moyenne Gfntrale) 1.947 2.089 94
 

Les regimes de consommation de cgrgales sont estim~s dans le
 
tableau 4. La situation d~savantageuse ees nomades est A nouveau demon
tree.
 

Tableau 4
 

-Consommation/Besoins Annuels par Groupes de Population
 

Consonatio I1/ Besoins 12/
 
Annuelle (kg) Annuels (kg)
 

Nomades 115 153,7
 

S~dentaires Ruraux 149 152
 

Urbains 120 123
 

BF en Nutrition et en Sant6
 

Un effort limitg est propos6 pour l'amnlioration des conditions de
 
sant6/nutrition. La population "visge" consiste en 20% de la plus pauvre
 
population mauritanienne vivant dans 570 villages qui sont actuellement
 

9) Enquate du RAMS sur la Consommation, 1980.
 
10) RAMS, Strat~gie de Nutrition, 1981, Annexe.
 
11) RAMS, Consommation Rurale, 1981.
 
12) Op. Cit.
 



sans aucun type de service de santg organis6. -L La plupart des actions
 
recommand~es est destindeaux femmes entre 15 et 64 ans (principalement
 
aux femmes enceintes et aux mares qui. allaitent) et aux enfants entre 0
 
et 6 ans. Cette action comprend 335.000 personnes, soitapproximativement
 
23% de la population mauritanienne.
 

Le programme des BF est bas6 sur une approche densemble(y com
pris l'espacement des naissances, la nutrition, l'approvisionnement en eau
 
et l'instruction m6dicale), concentree au niveau des villages (avec la partici
pation locale) avec un accent sur la mrdecine preventive (l'hygiane, l'alimenta
tion suppltmentaire, l'amliorai:ion en provision d.'eau, l'am~lioration de
 
soins d'enfants et d'instructiou en santg/nutrition). On estime que de ce
 
programme r~sulterait dans les 570 villages participants d'une reduction
 
Sl'annge 2000 de la mortalitg infantile de 20 pour 1.000 8 pour 1000 par le biais
 
d'une nutrition supplmentaire, de leau sanitaire et d'acc~s aux centres
 
de sant6 villageois. Un programme d'essai pourrait initig ce programme
 
pendant les trois premiares annges. Les estimations des coats pour la dur~e
 
complate du programme sont indiquges ci-dessous.
 

Tableau 5
 

BF en Santa/Nutrition : Estimations Budg~taires
 
entre 1982-1999 14/
 

(Millions d'UM en prix constants de 1980)
 

Type de CoQts 1982/85 1986/90 1991/95 1996/2000 Totaux
 

Investissement 	 85 415 685 145 1.330
 

R~currents 	 60 290 660 885 1.895
 

Nourriture
 
Suppl~mentaire 15 .30 850 - 1.095
 

Totaux 	 160 935 2.195 1.030 4.320
 

Remarque 	 Les d~penses indiquges ci-d ssus, oi les cofts r~currents
 
exc&dent finalement les coats d'investissement, sont confor
mes A l'exp~rience des programmes BF de la Banque Mondiale dans
 
tous les pays du monde.
 

13) Bas6 sur l'Option B2 du document S st~me de SantS en Mauritanie,
 

Analyse des 	Probl~mes et Discussions des Alternatives
 

14) Op. Cit., p. 75.
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Education
 

La Mauritanie souffre d'un taux d'analphabhtisation trgs flevS

(73%). En 1980 seulement 24,5% de la population d'Age scolaire (entre 6
 
et 14 ans) 6tait scolaris6. II y avait, toutefols, une grande disparitf

dans les effectifs ncolaires partout dans le pays(cf. le tableau ci-dessous):

seules 2 r6gions et la ville de Nouakchott avaient un taux de scolarisa
tion de 50%. Beaucoup de rfgions rurales aveient un taux inf~rieur A 
14%. 

Taux de Scolarisation dans l'Enseignement Fondamental par Rgion en 1979/80
 

R~gion 
 Taux de Scolarisation
 
(%) 

Hodh el Chargui 
 14,4
 

Hodh el Garbi 
 16,4
 
Assaba 
 14,6
 
Gorgol 
 20,3
 
Brakna 
 21,4
 

Trarza 
 23,1
 
Adrar 
 36,2
 
Daklet Nouadhibou 
 84,3
 

Tagant 
 19,7
 

Guidimaka 
 17,5
 
Tiris Zemmour 
 49,9
 
Inchiri 
 51,5
 
District de Nouakchott 
 54,4
 

Moyenne Ggngrale 
 24,8
 

Sources : 	Bureau du Recensement National et Ministare de l'Education
 
Nationale.
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Sur lensemble, 17% du budget national de 1980 se trouve dans
 
le secteur fduation avec une proportion significative. consacrge 9 1'en
;eignement secondaire et Fupgrieur. Des 571 millions d'UM du budget de
 
Eontionnement de 1980, 35% 6tait consacrg A l'6ducation fondamentale
 
touchant 81% d'61 ves scolarisgs ; 27% du budget 6tait consacrd 
 l'en
5eignement secondaire qui couvrait 12% de la totalitg d'6tudiants du
 
?ays ; et 31% 6tait programmg pour l'enseignement supgrieur qui comprend

3% d'tudiants. Aux autres categories d'enseignement 6tait consacrg lea
 
:estants 7% du budget. La formation professionnelle, domaine qui 
P un
 
Lmpact direct suT53 a productivitg, a eu droit i des 
sommes relativement
 
Lnsignifiantes. - Le programme scolaire de tous lea niveaux d'6duca
:ion est, en g~n~ral, mal adaptg aux besoins de la soci~t6 et du dave
.oppement du pays. _/ Une reforme fondamentale du systame d'dducation
 
.ormelle est tout A fait n6cessaire. 17/
 

spects BF de l'Education
 

Avec une r~forme fondamentale du systame d'6ducation en
 
fauritanie, il faudrait entreprendre des mesures pour corriger lea
 
:arences concernarit l'alphabatisation des adultes, formation profession
ielle et d'autres aspects. L'ouverture d'opportunit~s 6ducatives A la
 
,opulation, actuellement d~pourvue d'institutions scolaires, et par

:onsiquence, les effectifs scolaires demanderont 6videmment des change
ients substantiels. Les d~penpes seront minimisges si par exemple on
 
16signe un enseignant pour deux classes au lieu d'une oi il enseigne

tctuellement, ou si on glargit lis classes en augmentant le rapport

:l~ve/enseignanL. .18/ Dan& la mesure oil les villages construisent
 
eurs 9coles locales, come beaucoup le font actuellement, cela allage
-ait de telles d~penses du budget national.
 

Pour lea besoins de notre 6tude et pour donner un exemple

llustratif, nous n'avons priF en considgration que l'enseignement pri
taire pour lequel sont 6tablies deux hypothases jusqu'A Van 2000.(I)
 
-esecteur 6ducation recevrait 20% du budget de fonctionnement (au lieu
 
.e 17% de 1980), et (2) 40% du budget de l'6ducation (comparg aux 35% de
 
980) serait affectg A l'6ducation fondamentale.
 

5) 	Pratiquement toutes les 6coles supgrieures en Mauritanie sont
 
financges en dehors du budget d'(ducation.
 

6) 	Evaluation du Sstame Formel de Formation en Fonction des Objectifs
 
de Dgvelppement, RAMS, 1980.
 

7) Op. Cit. p. 23.
 
8) 
Cette proportion et les hypothases ci-dessous sont discutges dans le
 

rapport l'Enseignement Comme Instrument de Ddveloppement.
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Le but serait d'augmenter lea effectifs scolaires dans l'enseignement pri
maire au moins du double d'ici la fin du siacle. 19/ (Evidemment, ce but
 
ne r~pond pas A la scolarisation A 100 % et ne satisfait pas lea objectifs
 
des BF en 6ducation de tous lea enfants entre 6 et 14 ans).) Il eat A
 
noter qu'avec le taux actuel de scolarisation, il y aurait en lVan 2000
 
140.000 flves dans l'enseignement primaire. En doublant le taux, cepen
dant, ii y en aura 350.000
 

Tableau 7
 

Estimations des Allocations Budg~taires Nationales pour l'Enseignement

Primaire IS_!u 

(Millions d'UM en prix constants de 1981)
 

Type de CoQts 1981/85 1986/90 1991/95 1996/2000 Totaux
 

Investissement - 115 115 115 345
 

ROcurrents 	 570 680 800 2.970 5.020
 

Totaux 	 570 795 915 3.085 5.365
 

Habitat
 

Le nombre total de m6nages (ou d'unit~s de logement) pour chaque
 
groupe de la populat--n-en Mauritanie eat indiqu6 ci-dessous
 

Tableau 8
 

Nombre de M6nages par Groupes de Population 21/
 

(en mille)
 

1980 1985 1990 1995 2000
 

Nomades 	 81,8 73,0 67,0 62,6 59,6
 

Sgdent3ires Ruraux 121,4 157,1 195,5 239,1 290,0
 

Urbains 	 63,2 71,6 80,9 91,6 103,6
 

Totaux 	 266,4 301,7 343,4 393,3 453,2
 

Remargue : 	Les enqugtes du RAMS sur le terrain ont trouvC que la taille
 
moyenne d'une uniti de logement eat de 5 personnes chez lea
 
nomades et 5,6 personnes dans la population adentaire.
 

19) Op. cit.
 
20) Estimations de l'auteur du rapport liEnseignement Comme Instrrent
 

de D~veloppement, Dr. Raymaekers.
 
21) Caculf par le RAMS sur la base des donn~es du recensement.
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Les composantes de logement parmi lea trois groupes varient
 
d'une facon significative.
 

Nomades L'uniti de base eat la tente. Une distinction quali-. 
tative existe entre lea tentes de laine de mouton 
(vlige) et celles en tssu, moins d~sir~es et 
meilleur march6. Lea tenteb en laine durent deux fois 
plus que celles en tissue, elles prot4gent mieux 
du soleil et du vent A cause de Leur texture dense. 
Leur disponibilitg et le prix dependent de l'impor
tance deo troupeaux de moutons. 

Sddentaires L'unit6 de base eat la structure avec lea murs en dur. 
Ruraux 

Urbains 	 L'unitg de base eat une structure permanente avec la
 
cuisine et lea sanitaires.
 

Le niveau de logement eat pour la majoritg de la population
 
en dessous de la norbale. Il est estimg que 60% de nomades vivent dana
 
des tentes de mauvaise qualitg, 85% de la population rurale sgdentaire
 
eat loge dans lea unit6s qui n'ont 'pa sccas A leau sur un diamatre
 
de 500 m et 80Z de la population urbaine vit, soit dana lea tentes, lee
 
barraques ou lea huttes (50%), ou dans un habitat temporaire inconfor
table (302).
 

Il eat A noter que lea structures permanentes ne sont pas
 
autorisdes dans lea r6gions urbaines sans titre de propriftg pour une
 
parcelle de terre, d~livr~e par la Prefecture, bien que lea constructions
 
continuent malgr6 tout. (Les autorisations de ce genre n'existent pas
 
pour les nomades, bien entendu, et lea s6dentaires ruraux). 75% de de
mandes de nouveaux logements de la Mauritanie se fait A Nouakchott oa lea
 
permis de construire s attribuent tras lentement, obligeant ainsi lea
 
larges fractions de population de vivre dans lea barraques temporaires,
 
lea tentes et lea buttes. Le logement inad~quat pr~domine pour ce groupe
 
de population. La politique gouvernementale actuelle favorise lea cons
tructions privies sur lea parcelles r6cemment distribuges.
 

Approche BF pour l'Habitat
 

Pour lea besoins d'illustration il eat propos6 un programe
 
d'am~lioration de conditions d'unit6s d'habitat pour 20% de la plus
 
pauvre fraction de la population urbaine, soit 21.000 m~nages. (11 eat
 
suppoa6 qu'au noins 20% de la population sdentaire rurale b6n~ficie
 
de cette amelioration d'une faqon similaire avec le projet villageols
 
mentionn6 pr&c~demnnent dana Santg/Nutrition.) Pour ce besoin et comme
 
illustration un schema strictement limitg eat propoag pour amliorer
 
l'approvisionnement en eau et l'1vacuation sanitaire. L'intervention
 
gouvernementale serait limit6e aux frais d'investisaement, Atant donng
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que les d~penses r~currentes seront payees par lea abonn~s. Les Svalua
tions budg~taires A l'annge 2000 sont pr~sentces dans le tableau
 
ci-dessous
 

Tableau 9
 

Schema d'Am~lioration du Site Urbain
 

(Million d'UM en prix constants de 1980)
 

Type de CoOts 1981/85 1986/90 1991/95 1996/2000 Totaux
 

22/
Investissement- / 21 42 44 47 154
 

ROcurrents - - - - -

Total 21 42 44 47 154
 

Energie
 

Le bois A brOler et le charbon de bois pour lea besoins
 
domestiques sont un des 6lments essentiels dans la vie de chaque
 
mauritanien.De plus, la consommation de charbon de bois est importante
 
cause de la tradition de boire du thg en moyenne trois fois par jour
 

et par la chaleur intense n~cessaire pour achever l'gbullition rapide
 
des feuilles de the.
 

La consonnnation annuelle per capita de bois et de charbon
 
de bois pour les besoins domestiques et pour la preparation de thg par
 
groupes de population est la suivante :
 

Tableau 10
 

Consommation Estim~e de Bois et de Charbon de Bois par Tte 3/ 

(kg) 

Bois Charbon de bois Equivalent de bois 24/ 

Nomades 275 34 (170) 5 / 445
 

Sgdentaires Ruraux 271 53 (275) 536
 

S~dentaires Urbains - 138 (690) 690
 

22) Basg sur lea co(ts d'eau et d'6vacuation de 2.250 Uh/mnage.
 
23) Basge sur l'Enquate de Consommation Rurale du RAMS, 1980.
 
24) Vers 480 kg/par personne/par an en moyenne.
 
25) La demande en bois pour la production de charbon de bois est indi

qu6e (
 

http:mauritanien.De
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La production d'un kg de charhon de bois demande 5 kg de
 
bois. Pendant le processus, il se perd environ la moitig d'6nergie
 
initiale. L'6nergie qui reste est n~anmoins beaucoup plus concentrge
 
dans le charbon de bois, ce qui le rend commode pour l'utilisation
 
bien que le processus de production soit du gaspillage d'gnergie.
 

I1 est estim6 qu'en 1980, la consommation de bois A braler
 
s'Elevait A 300.000 tonnes et de 80.000 tonnes pour le charbon de bois.
 

La demandc de r~gions bois3es pour lee besoins domestiques,
 
base sur l'4chantillon precedent de consommation et en utilisant le
 
taux conversif de bois au charbon de bois 5 : 1 eat calculge a
 

400.000 tfT pour le charbon de bois
 

300.000 MT pour le bois A brOler
 

Total 700.000 MT
 

La Mauritanie satisfait actuellement sea besoins totaux avec la
 
production locale.
 

Sur la base des demandesactuelles il a 6t6 projetA qu'en l'an 
2000 les besoins de la population en quivalent de bois sera er.%rrion 
1.350 MT. (L'estimation de population en Van 2000 : 2.335.600). Par
 
rapport au nombre de kg/par personne/par an cela arrive presqu'A 580 kg,
 
ce qui eat une augmentation de 100 kg due a la croissance accgl~r~e de la
 
population urbaine.
 

Les BF dans cc secteur sont bas~s sur le maintien du statut
 
quo, c'e!t-A-dire, absence d'alt~ration dans l'chantillon de la consom
mation actuelle. A la lumiare des nmauvaises conditions de ses for~ts, la
 
Mauritanie devrait entreprendre des efforts urgents pour reconstituer ses
 
reserves de forits. Ii a 6tg estim6 que la Mauritanie aura d~j& des dif
ficult~s pour saL;.sfaire ses besoins en bois et en charbon de bois dans
 
5 A 10 ans vu le taux actuel de d~vastation des forfts. 26/.
 

II existe un consensus g~n~ral entre les experts de la sylvi
culture et de l'environnement du CILSS, de la FAO, de l'UNSO, du RAMS et
 
d'autres, concernant les deux types d'actions que le gouvernement mauri
tanien devrait entreprendre : la premiere est de crier des p~piniares
 
permanenres et la deuxi me - 6tablir les "villages forfts", c'est-4-dire 
des regions boisges accessibles aux villages ruraux. Les coOts d'un tel 

26) "Rapport de Mission sur le Terrain", du 19 Mars au 14 Avril 1980,
 
R. Winterbottom, le 18 Avril 1981, p. 4.
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programme, dont bn~ficieraient 1.200 vilI 
gee et qui tournirait 6

pfpinigres permanentes, sont Cvalugs ei-dessous 
:
 

Tableau 11
 

Programme de Sylviculture et de Plantation de Pdpinigres 27/ 
(Million d'UM en prix constants de 1980)
 

Type de CoOts 1981/85 1986/90 
 1991/95 1956/2000 Totaux
 

Investissements 
 40 70 
 70 60 
 240
 
Rcurrents-
 ...-


Totaux 
 40 70 
 70 60 
 240
 

R~sum et Conclusions
 

En l'an 2000, plus de 1.200.000 personnes devraie;,t b~ndficier
de s~rie de propositions et de programmes traitfs dans ce rapport, die
tribu~s par secteurs de la faqon suivante
 

Tableau 12
 

Population Touch~e pat Secteur,. 1981-2000
 

(en milles)
 

Secteur Population Touche 1981/85 1986/90 
 1991/95 1996/2000
 
par Secteur
 

Sant6 et 
 S~dentaireaRuraux 
 88,7 100,0 112,3 126,2

Nutrition
 

Femmes entre 15 
et 88,7 100,0 112,3 126,2
 
64 ans
 

Enfants entre 0 61,9 68,8 76,7 85,7
 
et 6 ans


Education S~dentaires Ruraux 121,5 169,0 250,0 345,0
 
Habitat 
 Urbains 
 71,6 
 80,9 91,6 103,6
 
Energie Sadentaires RurauxL2 / 100,0 200,0 300,0 420,0
 

Totaux 
 .532,4 
 718,7 942,9 1.206,7
 

27) Basesur lea recommandations contenuesdana le rapport de laFAO,

Elevage et Forfts en Mauritanie, Rome, Juillet 1975, p. 35.


28) Le travail volontaire est envisage.

29) Bas6 exclusivement sur 1.200 villages ayant l'acc~s aux nouvelles
 

forAts vers 
 'an 2000.
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L'ensemble des cots budg~taires gouvernementaux pour l'im
plantation de projets illustratifs, trait~s prgcedemment, totaliserait
 
plus de 10 milliaris d'UM distribug par secteurs et par pgriodes de
 
cinq ans, comnme nous l'avons montr6 ci-dessous
 

Tableau 13
 

Coats d'Investissement, CoQts R~currents et
 
Autres par Secteurs, 1981-2000
 

(Million d'UM en prix constants de 1980)
 

Type de CoOts 


Investissements
 
Sant6/Nutrition 


Education 


Habitat 


Energie 


R~currents
 

Sant6/Nutrition 


Education 


Habitat 


Energie 


Autres
 

Santg/Nutrition 30/ 


Education 


1981/85 1986/90 1991/95 1996/2000 Totaux 

85 

-

21 

40 

415 

115 

42 

170 

685 

115 

44 

170 

145 

115 

47 

160 

1.330 

345 

154 

240 

60 

570 

-

290 

680 

-

660 

800 

885 

2.970 

1.895 

5.020 

- - - -

15 

-

230 

-

850 1.095 

Habitat 

Energie 

Totaux 

..... 

-

791 

-

1.842 3.224 4.222 10.079 

30) Nourriture supp~Imentaire. 
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Comme nous 1'avons remarqud pr~c~demment, les 6valuations. 
citges sont bas~es sur des series d'hypothases qui peuvent varier en 

fonction des priorit~s et des objectifs specifiques du GRIM. La 
capacitf financi~re du gouvernement mauritanien pour 1'investissement 

de la totalitg des programmes. traitgs, peut-6tre mesurge par l'exami
nation de macro projections de PIB. La mg-thodologie d'une telle revue 
est trait~e dans le rapport Option de ]Dveloppement Modale de 
Simulation Macro Economique pour Evaluer-les'Priorit s de Dgveloppement. 


